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B’ UNE  OPÉRATION 

DE  FINANCE. 

L’intention  bien  manifeftëe  par  la  Na- 
tion, d’acquittertoutes  les  dettes  du  royaume, 
fait,  fans  contredit,  fa  plus  grande  gloire^ 
& prouve  authentiquement  fa  fierté  & fa 
juftice. 

Mais^ce  qui  eft  on  né  petit  pas  plus  l^ton-^ 
nant  ^ c eft  que  les  déclaràtions  à cet  égard 
aient  été  conftamment  réitérées  par  FAffem- 
blée  Nationale,  fans  que  la  dette  publique  lui 
Ibit  encoi  e connue  dans  toute  fon  étendue , 
ce  qui  affure  que  telle  que  püiffe  en  être  la 
fomme , fes  déclarations  n^auront  pas  moins 
leur  plein  & entier  effet. 

Cependant , aujourd'hui  que  cette  Affem-* 
blée  eft  fur  le  point  de  procéder  à cette 
opération  fi  digne  dAlle  , il  eft  tems  quAile 
foit  mftruite  de  la  manière  la  plus  exaSe  ^ 
& que  le  bilan  de  FËtat  foit  remis  promp- 
tement  fous  fes  yeux , non  pas  feulement 
celui  du  déficit  , relativement  au  courant 
de  1 année  préfente , mais  Fétat  général  de 
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toutes  les  dettes  queloonques  ; câr  fî  fon 
ne  pourvoyoit  qu'à  cet  objet  particulier  y 
comme  on  a fait  ci-devant^  le  mai  refteroit 
dans  toute  fa  force  y & s'aggraveroit  même 
par  les  moyens  que  Fon  employeroit  pour 
fubvenir  à ce  befoin  aûuel  y puifque  fi  Fon 
emprunte  pour  cet  objets  de  quelque  ma- 
nière qu'on  le  faffe  y ce  fera  une  dette  de 
plus,  & un  nouvel  intérêt  à payer  ; c'eft 
ainii  que  Fon  eft  parvenu  à la  détrelfe 
où  Fon  fe  trouve  aujourd'hui.  Il  faut  donc  ^ 
je  le  répète,  connoitre  à fond  l'étendue 
de  la  dette  publique,  afin  d'employer  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  parvenir  fuc- 
Ceffivement  à fon  extindion , & faire  repa- 
roître  le  numéraire. 

Ce  moyen,  je  crois,  feroit  de  créer  des 
Billets  nationaux  en  quantité  fuffifante  pour 
payer  la  Caiffe  d'Efeompte  & les  effets  fuff 
pendus , & en  outre  pour  remplir  provifoi- 
renient  le  déficit  que  caufe  la  diminution 
des  recettes  ordinaires , jufqu'à  ce  que  les 
perceptions  puiffent  fe  faire  très-exaâe- 
ment  ( i ). 


( I ) Pourrok-on  comparer  les  Bilîers  de  la 
Nation  hypothéqués  fur  des  terres  de  valeur  fupé- 
rieiire  à ces  Billets,  avec  ceux  de  La?/,  qui  ne- 
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Mais  les  Billets  nécefiaires  pour  fuppl^er 
à ce  déficit  devront  être  déterminés,  & 
nullement  confondus  avec  ceux  qui  feront 
deftinés  poiir  payer  la  Caiffe  d’Efcompte 
& les  Effets  fufpendus  ; & devront  être 
acquittés  féparément , & le  plus  prompte- 
ment poffible.  Afin  que  cette  diftinaion 
foit  bien  connue , il  faut  qu’ils  foient  d’une 
couleur  différente , & qu’ils  aient  leurs  nu- 
méi'os  particuliers. 

Il  fera  décrété  pour  tous  un  intérêt  an- 
nuel de  3 J cinquièmes  pour  cent , ce  qui 
fera  2 fols  par  jour  fur  chaque  billet  de 
1000  liv. , & au  prorata'pour  ceux  qui  fe- 
ront d’une  fomme  inférieure. 

Cet  intérêt  fera  payé,  chaque  année  révo- 
lue , à bureau  ouvert , foit  au  Tréfor  Na- 
tional, foît  à la  Ville. 

Il  fera  fait  toutes  les  années  un  tirage  au 
fort  des  premiers  billets  pour  la  fomme  de 
2 J millions,  qui  feront  toujours  payés  en 
01  ou  en  argent , au  poids , titre  & cours 
de  ce  jour.  Immédiatement  après  que  la 


toîent  fondes  que  fur  une  chimère  & créés  par 
le  defpotifme?  Le  bon  fens  répugne  à s’étendre 
fut  l’abfutdité  d’une  telle  idée, 
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rcconnoiffance  & le  procès-verbal  en  auront 
été  dreffés  par  le  Maire  de  la  Ville  & deux 
adjoints  de  la  Municipalité,  ils  feront  brû- 
lés publiquement , pour  en  bien  conftater 
l’extinâion.  / 

Il  faut  que  tous  ces  Billets  nationaux 
aient  cours  dans  toute  l’étendue  du  royaume 
& ne  puiifent  être  refufés  par  perfonne , 
puifqu’ils  font  créés  par  le  Corps  iégifiatif, 
qui  ayant  fait  la  loi  comme  Nation , fe  l’eft 
impofee , comme  individu , & conféquem- 
ment  nul  ne  fera  fournis  qu’à  fa  propre  vo- 
lonté : la  sûreté  de  ces  rembourfemens  fera 
fondée  fur  la  vente  des  biens  du  Clergé  & 
fur  celle  des  biens  du  Domaine. 

En  divifant  ainfi  ces  rembourfemens , on 
aura  le  tems  de  vendre  à des  prix  convena- 
bles tous  ces  immeubles  ; car  il  eft  de  la  plus 
grande  çonféquence  pour  tous  les  polfeffeure 
de  fonds,  & pour  l’Etat  même,  que  la  valeur 
des  terres  ne  foit  point  altérée  ; ce  qui  ne 
manqueroit  pas  d’arriver,  fi  à chaque  époque 
déterminée  on  affigrtoit  des  rembourfemens 
trop  forts , qui  obligeroient  à des  ventes  for- 
cées , ou  feroient  manquer  à des  engage- 
mens  d’une  fi  haute  importance,  ce  qui  dé- 
truiroit  toute  confiance  , & produiroit  des 
maux  incalculables. 

Mais  comme  l’on  pourroit  objeéter  que 
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ces  Billets  pourrolent  éprouver  quelques  dif- 
ficultés dans  leur  circulation  générale , ce 
qui  ne  fçauroit  arriver  que  de  la  çart  de 
gens  mal  intentionnés;  pour  parer  à tout  , 
il  faut  que  la  Loi  qui  prononcera  la  créa- 
tion de  ces  Billets,  prononce  auffi  que  tout 
Citoyen  qui  refuferoit  de  les  recevoir  comme 
des  écris  même  , ou  qui  ne  voudroit  les 
prendre  qu’au  deffous  de  la  valeur  expri- 
mée, ne  fera  admis  en  caufe  dans  aucun 
Jribunal  pour  être  payé  autrement,  (i) 

La  Nation  a droit  de  créer  de  tels 
Billets,  parce  que  elle  efl:  le  Souverain  ; 
mais  elle  ne  le  peut  qu’en  raifon  de  fa 
pofition  aduelle,  & des  facultés  qu’elle 
polTède  pour  en  aifurer  le  payement  ; elle 


( I ) Comment  peut  - on  croire  que  des  Ci- 
toyens  réfléchis  refufent  d’admettre  avec  emprefle- 
meiit  la  circulation  générale  ôc  légale  des  Billets 
Nationaux , puifque  ce  n eft  que  par  ce  feul  moyen 
économique  que  la  Nation  peut  tenir  Fenpge- 
meiit  qu  elle  a pris  d’acquitter  la  Dette  publique  ; 
que  les  biens  qui  en  afliirenr  les  payemens  fuccef- 
flfs  , font  de  la  première  folidité  , que  rien  ne 
fauroit  être  plus  efficace  pour  opérer  la  vente  de 
ces  biens  à des- prix  convenables  , Sc  leur  faire 
produire  toute  leur  valeur  , ce  qui  eft  abfolii- 
ment  eflentiel  j relativement  aux  impoficions  fu- 
lûtes. 
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m doit  communiquer  ce  droit  à perfonna^ 
fous  quelque  forme  que  ce  puiffe  être  j 
ni  agir  autrement  que  par  elle- même ^ 
fans  avoir  a craindre  les  plus  grands  incon- 
véniens  & les  plus  terribles  conféquences. 
Car  fi  la  Nation  n’avoit  pas  pour  elle  & 
en  elle  la  plus  parfaite  confiance,  qui  eft- 
ce  qui  pourroit  la  lui  donner  ? Tous  les 
moyens  etrangers  qu’elle  employeroit  pour- 
Facquérir  feroient  inutiles. 

Une  reflexion  bien  importante  à faire 
fur  la  nécefïité  d’une  marche  lente  & fùre, 
pour  la  réalifation  ci-defTus,  c’eft  que 
dans  les  circonftances  aauelles  où  la  conf- 
titution  n eft  point  achevée  ^ où  Fharmo*» 
nie  univeifelle  n eft  pas  établie^  où  tant 
de  particuliers  opulens  fe  font  expatriés, 
0u  une^  grande  partie  des  autres  Citoyens, 
quoiqu  iis  foient  reftés  dans  leurs  foyers  , 
ne  peuvent  déterminer  Fépoque  du  rétabliF 
fement  de  toutes  chofes,  on  ne  peut  elpérer 
raifonnablement , de  trouver  fi  promptement 
des  acquéreurs  en  norùbre  fuffifant  pour 
l’aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  & do-^ 
maniaux , & ce  feroit  fans  fuccès  que  l’on 
tenteroit  de  Faccélérer. 

Dans  le  moment  où  j’écris  ceci  , j’ap- 
prends avec  le  plus  grand  étonnement 
^ la  plus  grande  folliçitude,  que  les  ad^ 
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mîniftrateiirs  de  la  Caiffe  d'Efcompte  fd 
donnent  des  mouvemens  pour  placer  , foit 
dans  la  capitale  ^ foit  dans  les  provinces  ^ 
des  fommes  confidérables  eii  affignats  de 
la  ^ nation  , qif ils  ont  reçus , ou  qu’ils? 
doivent  recevoir  incelTamment  ; & qu’ils 
font  difpofés  a accorder  des  conditions 
avantagea  Tes  ^ soit  par  le  nioyea  d’une  forte 
provifion,  foit  de  toute  autre  manière  , 
aux  agens  de  cette  opération  : niais  comme 
il  eft  évident  que  le  crédit  le  plus  grand 
& le  plus  foutenu  peut  feul  tout  rétablir^ 
rien  ne  conduiroit  a une  fin  plus  opposée 
qu’une  opération  peu  réfléchie  & mal  com- 
binée qui  lui  donneroit  quelqu’atteinte. 

Il  n y en  auroit  point  de  plus  forte  que 
celle  qui  réfulteroit  de  la  négociation  des 
aflîgnatSj  à un  prix  au  deflbus  de  leur 
valeur  intrinfeque  ^ la  Loi  n’obligeant  en-? 
core  perfonne  à les  recevoir  comme  des 
éoUs^  bientôt  ils  tomberoient  nécessairement 
dans  la  ciafle  des  autres  eiîets  ^ subiroient 
le  même  fort,  & ôteroient  abfolument  à la 
nation  tout  efpoir  de  pouvoir  se  liquider. 

Par  cette  feule  & impérieufe  confidéra- 
tion , 1 AiTeniblée  Nationale  doit , dans  la 
fageflTe,  procéder  fans  délai  à la  création 
des  Pilleîs  Nationaux,  & les  mettre  en 
circulation  dans  tout  le  Royaume,  rien  n’é- 
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tant  plus  urgent,  ni  d’une  plus  indifpenfable 

néceffiîé. 

Il  y a encore  des  gens  qui  paroiffent  ré- 
pugner à la  circulation  générale  & légale 
des  Billets  Nationaux  ; mais  comment  ne 
voyent-ils  pas  que  c’eft  le  fcul  moyen 
qu’ait  la  Nation  pour  payer  fes  créanciers, 
maintenir  fon  crédit,  & l’augiaîcnter  ; 
que  rien  n’eft  forcé  lorfque  nul  n’cft  fournis 
qu’à  la  Loi , & que  c’efl;  ce  qui  confliwe 
la  véritable  liberté?  Si  ces  Billets  ou  affi- 
gnats  Nationaux  ne  font  pas  mis  on  cir« 
culation  par  la  Loi,  incontinent  on  les 
verra  vendre , comme  je  le  dis , ^ P^^^^ 
ou  moins  de  perte,  & la  cotifiance  dimi- 
nuera chaque  jour;  ce  fera,  de  plus? 
effet  nouveau  fur  la  place,  qui  la  chargera 
davantage  fans  produire  un  fol  pour  fnp- 
pléer  aux  écus  : plutôt  que  de  s’expofer  a 
un  fi  grand  mal , il  vau  droit  peut-être 
beaucoup  mieux , fi  cela  étoit  poffible , 
iaifler  les  chofes  dans  l’état  où  elles  font, 
en  attendant  que  l’on  pût  vendre  les  terres, 
& que  l’on  eût  du  numéraire  ; au  moins 
la  Nation  n’aura  pas  témoigné  publique- 
ment qu’elle  manque  de  confiance  en  elle-^. 
même,  ce  qui  feroit  très-fiinefte  pour  tous 
les  tems  & dans  tous  les  befoins  qui  pour- 
xoient  furvenir.  Si  au  contraire,  la  Loi 
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yoniie  cours  à ces  Billets  dans  tout  le 
Royaume,  rAffemblée  Nationale  aura  agi 
conféquemment  à fes  vues  & félon  fes  prin- 
cipes politiques , qui  font  fondés  fur  la 
juftice  & fur  la  liberté  de  tous  les  Citoyens, 
& elle  aura  fatisfait  à ce  qu’exige  abfolu- 
ment  Fétat  aduel  des  chofes. 

Comment  ceux  qui  font  intéreifés  dans 
la  Cailfe  d’Efcompte , ne  voyent-ils  pas 
que  les  Billets  Nationaux  actifs  font  leur 
falut,  puifque  cette  Caiffe  , en  recevant 
fon  payement  plein  de  la  Nation,  pourra 
s’acquitter  envers  fes  adioniiaires  & le  pu- 
blic; & que  dans  le  cas  oii  elle  ne  rece- 
vroit'  que  des  affignats  qui  n’auroient  de 
cours  & de  valeur,  ainfi  qu’il  eft  dit  ci- 
devant,  que  comme  tous  les  autres  effets , 
ils  fubiroient  bientôt  une  perte  que  Fon 
ne  peut  déterminer  , que  cette  perte  in- 
flueroit  bientôt  fur  fes  adions  , que  fes 
billets  même  pourroient  finir  par  être  re- 
fufés  généralement,  d’où  il  s’en  fuivroit 
un  bouleverfement  prodigieux  qui  ne  per- 
mettroit  plus  de  remédier  à rien  ? L’on  eft 
effrayé  en  confidérant  toutes  ces  confé- 
quences  dans  leur  étendue  ; il  n’y  a donc 
pas  de  tems  à perdre  ponr  prévenir  de  tels 
dangers. 

yoici  au  contraire  les  effets  naturels  & 
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sûrs  que  les  Billets  Nationaux  produiront, 

1°.  Ils  prouveront  de  la  manière  la  plus 
évidente^  à tous  les  créanciers  de  TEtat  ^ 
que  ce  feroit  injuftement  qii^ils  fe  livre- 
roient  à de  nouvelles  craintes  fur  ce  qui  peut 
leur  être  dû  ^ & qu^ils  croiroient  le  moins 
du  monde  aux  efforts  que  les  ennemis  du  bien 
public  pourroient  encore  faire  pour  ébranler 
leur  confiance  fur  Facqiiit  de  la  Dette  qu’on 
peut  appeler  aÊluellement  Dette  Nationale^ 
puifque  l’extinêlion  annuelle  de  ces  Billets 
ne  fauroit  être  mieux  fondée  & plus  certaine. 

2°.  La  Nation  ^ en  attachant  à tous  ces 
Billets  un  intérêt  de  j &de  g cinquièmes  pour 
cent  par  année  ^ favorifera  infiniment  tout 
le  commerce  du  Royaume  ^ foit  par  leur 
circulation  ^ foit  parce  que  chaque  négo- 
ciant^ banquier  & autres  gens  d’affaires  ne 
feront  plus  arrêtés  par  le  défaut  d’une  valeur 
aêlive  ; qu’en  outre  ^ ils  n’éprouveront  pas 
une  ftagnation  préjudiciable  dans  leurs  fonds 
pendant  l’efpace  qui  s’écoulera  de  leur  re- 
cette à leurs  payemens  ^ puifqu’ils  jouiront 
d’un  intérêt  qui  ^ quoique  bas  ^ ne  fera  pas 
moins  un  objet  majeur  fur  la  totalité  de  ce 
qu’ils  auront  été  dans  le  cas  de  garder  en 
caiffe  5 plus  ou  moins  de  tems , dans  le  cou- 
rant de  l’année.  Cet  intérêt  fera  même  très*» 
çonfidérable  pour  le  Tréfor  National  & 
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pour  les  autres  Caiffes  publiques,  dans  lef- 
quelles  il  paffe  fucceffivemem  nombre  de 
millions.  ' 

3°.  Ces  Billets  doivent  faire  reparoître 
forcément  le  numéraire;  en  effet  chacun 

trouvera  un  avantage  évident  à les  rechercher 

en  échange  d’un  argent  qui  ne  rend  rien 
tant  qu’il  ifeft  point  employé  ; l’intérêt  par- 
îiculier  eft  iiii  sûr  garant  de  Feffet  de  ces 
Billets  : perfonne  ne  perfévère  à fe  nuire 
quand  il  lui  eft  fi  facile  de  l’éviter. 

La  Nation  gagnera  beaucoup  à cette 
création , même  en  payant , comme  elle  le 
fera  , 3 & 3 cinquièmes  pour  cent  d’inté- 
rêt annuel  ; car  en  s acquittant  d’un  capital 
égal  qui  lui  coûte  certainement  6 pour  cent 
elle  fera  allégée  de  2 & 2 cinquièmes  pour 
cent.  En  fuppofant  feulement  une  création 
de  y 00  millions,  ( & qu’eft-ce  que  coo 
millions  pour  tout  le  Royaume?  ) leur 
extinftion  progreffive  de  2 y millions  par 
an  lui  donneroit,  en  différence  d’intérêt 
de  6 pour  cent  à 3 & ^ cinquièmes  12S 
millions , ce  qui  fait  au-delà  du  quart  des 
yoo  millions , & au  public  commercant  & 
autres  citoyens  i8p  millions.  Ces  jiy  mil- 
lions font  exadement  le  montant  de  l’intérêt 
a 5 pour  cent , dédiiaion  faite  pour  chaoue 
année  de  celui  des  2;  millions.  C’eft  ainfî 
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qiiè  la  première  opération  de  Finance  que 
fera  la  Nation  ^ aura  tous  les  avantages  poF 
fibies  ^ lui  acquerra  le  plus  grand  crédit  ^ 
& lui  fera  faire  de  très-grandes  économies  ^ 
fans  nuire  à qui  que  ce  foit.  ( 2 ) 


(1)  Outre  ces  116  millions  , la  Nation  pro- 
fitera, comme  le  public  , de  rincérêt  de  ces  Bil- 
lets fur  les  objets  très-confidérables  qui  en  paflTe-- 
tout  au  T réfor  National  ôc  autres  Caifles  publiques , 
félon  qu’lis  y refteront  plus  ou  moins  de  te  ms. 

L’intérêt  échu  , au  moment  que  chacun  les  em- 
pîoyera , fera  toujours  une  augmentation  de  va- 
leur à fon  profit , déduétion  faire  de  celle  donc 

11  aura  tenu  compte  à fon  cédant;  en  forte  que 
fi  l’on  a reçu  ces  Billets  le  i Avril , & que  l’on 
n’ait  à payer  que  le  10  , l’on  aura  pour  foi  l’in- 
téréc  de  10  jours,  ce  qui  fera  20  fols  fur  ceux 
de  mille  livres , ainfi  de  fuite.  Par  le  taux  de  Fin- 
térèt  d 3 6*  5 cinquièmes  ^ il  n’y  aura  aucun  em- 
barras à le  calculer  : 1 fols  par  jour  par  Billet  de 
xooo  livres,  i fol  pour  ceux  de  500  liv. , 6 de- 
niers pour  ceux  de  250  , 3 deniers  pour  ceux  de 

1 2 5 liv.  : il  ne  paroît  pas  néceffaire  d’en  créer  de 
plus  petits. 


TABLEAU 


De  Vexûnàion  des  500  millions  de  Billets  natio^ 
naux  ^ & de  la  différence  de  Vintéret  à 6 pour  cent 
Van  J à celui  de  ^ \ que  la  Nation  payeroit. 


Intérêts  â iS  p.-. 

Intérêts  à 3 -i. 

Economie. 

1790  fur  soo 

millions- 1.  30000000  1. 

18000000  1. 

12000000 

i7Pi 

475 

28500000 

17100000 

I 1400000 

1792 

4S0 

270C0000 

1620Q00Q 

10800000 

1793 

42  î 

25500000 

15300000 

10200000 

1794 

400 

24C000CO 

14400000 

9600000 

Î795 

375 

22500000 

135000CO 

9000000 

1796 

350 

21000000 

12600000 

8400000 

1797 

325 

19500000 

1 1700G00 

7800000 

179* 

300 

18000000 

10800000 

7200000 

1799 

275 

16500000 

9900C00 

6600000 

1800 

2SO 

150C0000 

9000000 

6000000 

1801 

215 

13500000 

8100C00 

5400000 

3802 

200 

I2COOOOO 

7200000 

4BC0000 

1803 

175 

I0500000 
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